BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 18 AVRIL 2012 
(Extraits) 
Grands sujets 
Afghanistan : après dix ans de guerre, l’intervention étrangère est un fiasco 
Dimanche, les talibans ont lancé en Afghanistan ce qu’ils appellent leur « offensive de printemps ». A cette occasion, ils ont mené six attaques suicide dans l’ensemble du pays. La plus spectaculaire visait le quartier des ambassades de Kaboul, pourtant placé sous haute surveillance. Les terroristes s’en sont également pris au parlement afghan, dont le siège est situé dans ce même quartier. Ces attaques ont fait 47 morts et plusieurs dizaines de blessés. Il s’agit des attentats les plus meurtriers depuis le début de l’intervention étrangère. 

Pourquoi, dans ce cas, les pays engagés en Afghanistan anticipent‑ils leur retrait ? 
Mardi, c’était l’Australie qui annonçait le retrait de ses troupes à la fin de l’année 2013, avec un an d’avance sur le calendrier fixé officiellement, l’Australie considère que les troupes afghanes seront prêtes à défendre le pays. Le 27 janvier dernier, la France prenait d’ailleurs la même décision, avec les mêmes arguments à l’appui. 

Quelles sont les perspectives d’évolution ? 
Semaine après semaine, les talibans multiplient les coups d’éclats. Ils cherchent de cette manière à marquer les esprits et parviennent ainsi à s’imposer dans le débat politique.

Mais l’avenir de l’Afghanistan est aussi étroitement lié à celui du Pakistan. Les zones tribales frontalières constituent en effet le repaire de nombreux talibans parmi lesquels le réseau Haqqani qui serait impliqué dans la dernière vague d’attentats ; un réseau que l’ancien chef d’état‑major des armées américaines avait qualifié de véritable bras des services secrets de l’armée pakistanaise. 

C’est par l’intermédiaire de ce groupe que le Pakistan chercherait à se tailler une influence en Afghanistan. 

De quoi inciter les forces étrangères à se retirer dès que possible de ce véritable bourbier, quand bien même l’armée afghane est loin d’être en mesure de contrer les multiples tentatives de déstabilisation. 
A quatre jours du vote présidentiel les incertitudes demeurent nombreuses 

Il reste trois jours de campagne, peut‑on dire que le paysage politique se décante ? 
Rien n’est moins sûr. Dimanche dernier 40 % je dis bien 40 % des électeurs potentiels n’étaient pas certains de leur choix. Encore dans ces 40 % y aura‑t‑il un certain nombre d’abstentionnistes. 
C’est la première inconnue ? 

Le taux de participation à l’élection présidentielle se situait traditionnellement autour de 20 % au premier tour entre 1981 et 1995. Puis c’est le yoyo : 28 % d’abstention en 2002 contre 16 % seulement en 2007. Par ailleurs deux zones scolaires sont en vacances au premier tour dont l’Ile de France, un paramètre qui n’encourage pas le vote.

Il semble y avoir deux favoris ? 
D’un sondage à l’autre Hollande et Sarkozy se croisent et finalement se tiennent de peu. Si l’un des deux arrive en tête il bénéficiera d’un avantage psychologique certain, avantage qui ne sera pas pour autant définitif.

Et les autres candidats ? 
François Bayrou semble en perte de vitesse. Jean‑Luc Mélenchon déplace les foules. Le véritable mystère est le niveau du vote Marine Le Pen. Jamais son père n’a été aussi haut dans les sondages à quatre jours du scrutin. Les instituts de sondages effectuent ce qu’ils appellent des « redressements » car les électeurs du Front national auraient tendance à cacher leur vote aux sondeurs. Si les redressements sont faux la candidate du Front National pourrait dépasser les 20 %. Et si la dynamique de Jean‑Luc Mélenchon perdure il pourrait grappiller encore quelques pour cent. Ce que Marine Le Pen et Mélenchon gagnent est perdu ailleurs. Les quatre premiers de la course sont connus. Dans quel ordre ? Résultat dimanche soir à 18h30, je dis bien 18h30 car les radios et télévisions belge et suisse donneront des résultats sortis des bureaux de vote dès 18h30 malgré l’avis du CSA. 
Brèves françaises 
Du rififi à Marseille : après Guérini, Muselier 
Hier l’épouse du député UMP des Bouches‑du‑Rhône Renaud Muselier a été mise en examen pour « recel d’atteinte à la liberté et à l’égalité des marchés publics » et « recel de prise illégale d’intérêt ». Avocate, Mme Muselier aurait en effet été employée par le bailleur social de la ville de Marseille, Habitat Marseille Provence, au mépris des règles des marchés publics. 

Pour l’avocat de Stéphanie Clément‑Muselier, cependant, les prestations fournies ne nécessitaient pas le recours à des d’appels d’offres, sa cliente n’ayant jamais facturé plus de 4.000 euros d’honoraires à la fois. 

Madame Muselier ne serait pas la seule à avoir bénéficié de la bienveillance du bailleur municipal de Marseille : un de ses confrères a été mis en examen fin 2011 tandis qu’un autre bénéficie du statut de témoin assisté dans la même affaire. 

Jacques Chirac s’apprêterait à voter Hollande 
C’est un de ses proches qui l’affirme : pour Jean‑Luc Barré, qui a notamment aidé Jacques Chirac à écrire ses mémoires, l’ancien président de la république est, je cite : « Fidèle à lui‑même lorsqu’il déclare qu’il votera pour Hollande ». 

L’an dernier déjà, Jacques Chirac avait expliqué à l’occasion d’un déplacement en Corrèze qu’il était prêt à voter pour le candidat socialiste. Son entourage avait toutefois rapidement démenti, expliquant que la déclaration était à prendre sur le ton de l’humour corrézien. 

Pourtant, ce ne serait pas une première rencontre avec la gauche pour l’ancien président du RPR qui, au début des années 1950, faisait signer le très communiste Appel de Stockholm contre l’armement nucléaire. 

Salaires minima : Marine Le Pen fustige le projet de l’Union européenne 
Mardi, Marine Le Pen a violemment critiqué le projet de la Commission européenne qui vise à introduire des salaires minima négociés par branche à l’échelle de l’Union européenne. 

Pour la candidate, je cite : « On va libéraliser totalement le travail dans l'Union européenne, autorisant les Roumains, les Bulgares à venir faire de la concurrence à nos travailleurs. » 
Marine Le Pen voit dans cette proposition d’uniformisation un retour du projet de directive Bolkestein qui proposait en 2006 de permettre l’emploi, dans n’importe quel pays de l’Union européenne, de salariés dans les conditions prévues par le droit social de leur pays d’origine. 

Marine Le Pen considère que cette proposition conduirait à la disparition de « l’exception française » en matière de protection sociale. 

Que peut‑on penser des clips officiels des candidats ? 
C’est à cet exercice que s’est livré le cinéaste iconoclaste Jean‑Pierre Mocky en décernant des prix ou en donnant un surnom à chacun. Le tout sur un mode humoristique. Jacques Cheminade est ainsi « le vendeur de yaourt » et François Bayrou « la campagne hors sol ». Personne ne sera étonné de voir François Hollande en « l’homme qui se cache » ou Nicolas Sarkozy en « prix de l’esbroufe ». Chez les trotskystes Philippe Poutou c’est « le public à dos » alors que Nathalie Artaud gagne « la palme de l’émotion ». Nicolas Dupont‑Aignan est jugé sévèrement sur la qualité technique « une erreur d’optique ». La pauvre Eva Joly est accompagnée d’un aimable « sans impact et sans animaux ». Ceux qui s’en tirent le mieux sont Mélenchon « la palme de l’astuce » et surtout Marine Le Pen « la palme du punch ». 
Brèves internationales 
Tensions entre l’Argentine et l’Espagne sur fond d’expropriation 
La présidente péroniste de l’Argentine, Christina Kirchner, a annoncé lundi l’expropriation de 51 % de la compagnie pétrolière YPF, propriété du groupe espagnol Repsol. 
Officiellement, le gouvernement argentin sanctionne ainsi les investissements trop faibles d’YPF en Argentine. Mais il s’agit aussi d’une opération de communication politique, alors que la facture pétrolière du pays a bondi en 2011 de 110 %. 
L’Espagne a immédiatement réagi face à ce qu’elle considère comme « une décision hostile contre Repsol, donc contre une entreprise espagnole, donc contre l’Espagne ». Dès lundi, le gouvernement conservateur de Mariano Rajoy a donc promis des « mesures appropriées », « claires et fortes » alors que jusqu’au quotidien de gauche El Pais, l’Espagne s’émouvait de cette « spoliation ». 
Le marché automobile européen n’est pas en forme 
L’industrie automobile avec ses multiples sous‑traitants est considérée comme un bon thermomètre de l’activité d’un pays ou d’un continent. A cet égard les chiffres du premier trimestre en Europe sont inquiétants. Globalement les immatriculations plongent de 8 %. Avec des chiffres plus sévères en France et en Italie où les ventes plongent de plus de 20 %. Conséquence immédiate les marques françaises marquent le pas. Renault avec une chute de plus de 23 % et PSA a un recul un peu moindre. Plus que jamais l’avenir de l’industrie en France et en Europe se pose. Une question qui restera ouverte après le deuxième tour des élections en France.  
Le nouveau gouvernement islamiste 
réforme la télévision au Maroc 
Le nouveau ministre de la communication et membre du parti islamique Justice et Développement va réformer en profondeur les médias publics marocains. 

Dans un premier temps les deux chaînes publiques devront diffuser chaque jour les cinq appels à la prière. Surtout les télévisions et radios publiques devront largement arabiser leurs programmes marquant le recul du français. Même si une petite part sera laissée à la langue berbère c’est le français le grand perdant. Sur la première chaîne publique 80 % des programmes seront en arabe et sur la deuxième chaîne, seul le journal de la nuit restera en français. 

Le quotidien francophone marocain « Le Soir Les Echos » voit dans cette politique d’arabisation, je cite un : « Coup d’Etat ». A coup sûr un reflux de l’influence de la France au Maroc. 
La Ligue du Nord italienne est en crise 
Notre bulletin en a parlé hier, la Ligue du Nord est secouée par une histoire de gros sous. 

Le trésorier de la Ligue du Nord Francesco Belsito a tenté de faire sortir d’Italie près de six millions d’Euros. Ces six millions provenaient du financement public du parti.  

Par un mécanisme compliqué les fonds devaient parvenir en Tanzanie via Chypre. L’opération a échoué et la Ligue s’en trouve éclaboussée. Au passage le trésorier a détourné quatre cent mille euros pour lui‑même. Les enquêtes qui ont suivi ont révélé que certaines dépenses de la famille d’Umberto Bossi étaient couvertes par le parti : dépenses de santé principalement, voitures pour un des fils Bossi et des amendes routières. Umberto Bossi s’est engagé à rembourser toutes ces dépenses. 

Umberto Bossi a démissionné de son poste de secrétaire général et la vice‑présidente du Sénat, Rosy Mauro impliquée dans certains détournements a été exclue du parti. 

Le nouvel homme fort du parti est Roberto Maroni, l’ancien ministre de l’Intérieur. L’ère de Bossi chef charismatique finit, avec Maroni c’est peut‑être un nouvelle Ligue du Nord qui se reconstruira. 

Le chiffre du jour 
c’est 6 % 
Un chiffre qui semble un peu ésotérique. 

6 % c’est le taux d’intérêt que doit payer l’Espagne pour emprunter à 10 ans sur les marchés. Un taux à peine supérieur à celui de l’Italie qui se situe à 5,6 %. Dans les deux cas des taux qui ne sont pas supportables pour les Etats emprunteurs. Comme chaque début de trimestre depuis deux ans la BCE, les Etats et le FMI s’inquiètent. Et il y a de quoi. La dette souveraine espagnole atteindra en 2012 80 % du PIB soit à peu près le même pourcentage qu’en France. Mais les fondamentaux de l’Espagne sont tous dans le rouge vif : récession, chômage, déficits. Si l’Espagne est en ce moment dans le collimateur des marchés, après l’Espagne vient l’Italie. Et après l’Italie pourrait venir la France. Une fois la période électorale passée bien entendu. 

